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DÉCISION

Question préliminaire : hors délai de la réclamation

[1] Le 6 octobre 1998, Rose-Hélène Mallet (la travailleuse) exerce, par requête, un recours à l’encontre d’une décision de la révision administrative de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) datée du 17 septembre 1998.  Cette décision maintient la décision de la CSST du 15 août 1998 qui refuse sa réclamation au motif qu’elle n’a pas été produite dans le délai de six mois prévu à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles [L.R.Q., c. A-3.001] (la Loi).

[2] L’audience a porté uniquement sur la question du dépôt hors du délai de la réclamation de la travailleuse à  la CSST. 

[3] La travailleuse a été représentée au cours des trois journées d’audience mais elle n’a assisté qu’aux deux premières.  Le centre hospitalier Notre-Dame de Montréal (l'employeur) a été représenté lors de l’audience.  La CSST est intervenue au dossier et son procureur n’a été présent que lors de la première journée d’audience, ayant avisé par la suite la Commission des lésions professionnelles de son absence.

QUESTION EN LITIGE
[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer que sa réclamation pour un événement survenu le ou vers le 5 septembre 1996 n’est pas hors délai.  Subsidiairement, de déclarer qu’il existe un motif raisonnable pour expliquer ce retard et de la relever de son défaut d’avoir respecté le délai prescrit à la Loi.

LA PREUVE
[5] Rose-Hélène Mallet, née le 21 juin 1946, est à l’emploi du Centre hospitalier Notre-Dame de Montréal depuis le 29 juillet 1974.  Elle travaille d’abord au service alimentaire pendant 17 années puis occupe à partir de 1991, un poste au service de la messagerie.

[6] Au printemps 1996, la travailleuse devient messagère et remplace, lors des pauses, le répartiteur («dispatcher») à l’intérieur du même service.  Selon la travailleuse, c’est à cette époque que les relations avec un collègue de travail du service (le «collègue») s’enveniment.

[7] Elle se dit victime de harcèlement de la part de ce «collègue».  Ce harcèlement se traduit par des comportements agressifs, un langage abusif, voire des menaces physiques.  La travailleuse rapporte une série d’incidents à l’audience.

[8] Elle prend des vacances au mois d’août 1996.  Déjà, elle a peine à maîtriser la peur de ce «collègue».  Peu de temps après son retour de vacances, le 5 septembre 1996, survient un autre incident au travail avec ce «collègue».  C’est l’événement déclencheur.

[9] Le 7 septembre 1996, elle consulte son médecin de famille, le docteur Louis Beaudoin.  Dans ses notes de consultation, le docteur Beaudoin diagnostique une réaction anxio-dépressive situationnelle au travail.  Il note des troubles du sommeil, de l’angoisse, des pleurs, des tremblements et des idées noires.  Il prescrit des antidépresseurs et un arrêt de travail complet.

[10] À partir de cette date, la travailleuse garde le lit la plupart du temps, ne s’occupe plus des tâches domestiques, ne fait plus les repas, a peur de conduire son véhicule automobile et reste enfermée dans sa maison.  Son mari, depuis 35 années, prend la relève et s’occupe de tout.  Elle éprouve encore aujourd’hui des difficultés à se souvenir de cette période.

[11] Brigitte Lanteigne, fille de la travailleuse, témoigne à l’audience.  En septembre 1996, elle ne reconnaît plus sa mère.  De la femme douce, compréhensive, honnête, fière, droite, active et autonome qu’elle était, elle est devenue une femme triste, apeurée, dépendante, nonchalante, sans entrain, négligeant son aspect physique.

[12] Bien qu’elle ne vive plus chez ses parents, elle constate ces faits lors de visites occasionnelles à la maison familiale et de nombreuses conversations téléphoniques avec sa mère et son père.  Elle témoigne que son père s’occupe alors des tâches ménagères car sa mère garde le lit la plupart du temps.

[13] Liette Ritchie, une collègue de travail depuis de nombreuses années, témoigne.  En septembre 1996, madame Ritchie est répartitrice des appels au service de la messagerie, sur le quart de jour.  La travailleuse travaille sur le quart de soirée mais leurs heures se recoupent de 15 h à 16 h 30.  Elle se côtoient pendant cette période.

[14] Elle décrit la travailleuse avant septembre 1996 comme ayant une personnalité douce et empreinte de bonne humeur.  Elle l’appelle son rayon de soleil.  En septembre 1996, elle dit «ce n’était pas la Rose-Hélène que nous avions connue».  La travailleuse tremble, pleure, ne sourit plus; elle est en «mille morceaux».

[15] Un jour de septembre 1996, elle reçoit un appel téléphonique de Diane Denis, une collègue de travail de la travailleuse.  Sans en être absolument certaine, elle situe cette conversation après l’arrêt de travail de la travailleuse.  Madame Denis l’informe que la travailleuse ne va vraiment pas bien et qu’elle veut démissionner.  Elle demande à madame Ritchie de l’appeler; ce qu’elle fait.

[16] Madame Ritchie convainc la travailleuse de rencontrer monsieur Denis-Paul Lapointe, chef du service de sécurité, de messagerie et des télécommunications, pour régler «la situation» et elle lui offre de l’accompagner.

[17] Madame Ritchie contacte monsieur Lapointe et une rencontre est fixée au 11 septembre 1996.  Ce jour, madame Ritchie va chercher la travailleuse à un stationnement près du lieu de travail.  La travailleuse pleure, tremble, éprouve des difficultés d’élocution, se sent seule et est découragée.  Madame Ritchie doit la prendre par la main pour la conduire au lieu de la rencontre.

[18] Monsieur Lapointe témoigne.  Il confirme la rencontre.  La travailleuse, qu’il connaît par le milieu de travail depuis plus de 12 ans, lui apparaît déprimée et inquiète.  Un échange s’engage sur ce qui se passe au département de la messagerie.  

[19] Deux jours après cette rencontre, monsieur Lapointe en convoque une autre avec madame Ritchie et monsieur Jean-Yves Cloutier, représentant syndical.  La travailleuse n’y assiste pas.  Monsieur Lapointe leur fait part de sa décision à titre de gestionnaire : le «collègue» sera transféré sur le quart de jour.  Selon monsieur Lapointe, lors de cette deuxième rencontre, monsieur Cloutier représente les deux employés.

[20] Entre-temps, le «bureau des salaires» avise le service de santé de l'employeur de l’absence de la travailleuse depuis le 6 septembre 1996.  Le 24 septembre 1996, le service de santé reçoit un certificat médical d’incapacité totale à compter du 7 septembre 1996, «pour une période indéterminée i.e. jusqu’à transfert de jour» signé du docteur Beaudoin et concernant la travailleuse.

[21] Le 26 septembre 1996, le service de santé est d’avis que les informations transmises ne permettent pas de conclure à un état d’invalidité donnant droit à l’assurance-salaire.  Le certificat médical ne contient aucun diagnostic.

[22] Le 27 septembre 1996, le service de santé téléphone au domicile de la travailleuse.  On l’informe qu’elle est convoquée à un examen médical par le docteur Daniel Léger, du service de santé de l'employeur, le 4 octobre 1996 et qu’elle doit apporter le certificat médical du docteur Beaudoin qu’elle doit revoir le 1er octobre 1996.

[23] Le 1er octobre 1996, le docteur Beaudoin complète le formulaire «Rapport d’invalidité» destiné à l’assureur.  À la section «Nature de la maladie», le docteur Beaudoin indique le code diagnostic «296.2».  Il précise que la travailleuse est «incapable de fonctionner dans le milieu conflictuel.  Asthénie marquée».

[24] Le 4 octobre 1996, la travailleuse est examinée par le docteur Léger, du service de santé de l'employeur.  À ses notes de consultation, le docteur Léger consigne les faits, rapportés par la travailleuse, qui l’auraient conduite à son arrêt de travail en septembre 1996.  Elle lui fait part de ses symptômes.  Elle l’informe que l'employeur a décidé de transférer le «collègue» sur le quart de jour.  Elle lui fait part que cette entente l’encourage et contemple un retour au travail sereinement.  Elle souhaite récupérer et effectuer un retour au travail dès que possible.

[25] Le docteur Léger note que la travailleuse n’a pas consulté de psychologue, cela n’ayant pas été proposé par son médecin traitant.  Il l’informe du programme d’aide aux employés (PAE) et l’invite à contacter madame Smilga (psychologue).  Il précise que la travailleuse n’a pas considéré faire une demande à la CSST. 

[26] Il conclut à une incapacité totale temporaire justifiée.  Il tente sans succès de contacter le jour même, par téléphone, le docteur Beaudoin pour discuter avec lui du diagnostic et de la possibilité que le cas relève de la CSST.  Le docteur Beaudoin doit le rappeler.

[27] Le 9 octobre 1996, le docteur Beaudoin téléphone au service de santé de l'employeur.  C’est madame France Bacon, chef du service de santé et de sécurité du travail, qui prend l’appel.  La teneur de sa conversation est consignée aux notes administratives du service au dossier de la travailleuse.  Elle précise que le code diagnostic «296.2» correspond à une «dépression».  Par la suite, elle écrit :

«Je l’informe que suite aux informations obtenues lors de l’évaluation médicale, il nous apparaît que ce cas devrait être déclaré & indemnisé par IVAC.  Connaît & suit R.H. Mallet depuis très longtemps et n’est pas convaincu que cette invalidité relève d’IVAC, et de plus, ne veut pas la perturber plus qu’elle l’est actuellement en lui faisant revivre des choses passées.  Va en parler à sa patiente.»

[28] Les 11, 14 et 23 octobre 1996, madame Bacon consigne les notes administratives suivantes au dossier de la travailleuse :

96-10-11
Discussion à Dr Léger cas non admissible à IVAC car s’est produit sur les lieux du travail.

96-10-14
Appel au Dr Beaudoin pour rectifier l’information concernant la non-admissibilité à IVAC.

96-10-23
Appel à domicile a vu son md hier. dit aller un peu mieux – dort mieux – moins agité – revoit son md le 12 nov. – envoyons f. carra à domicile – à compléter lors de sa visite.»

[29] Madame Bacon témoigne.  Elle ne se souvient pas des discussions avec les docteurs Beaudoin et Léger quant à la possibilité que le cas de la travailleuse relève de la CSST.  Elle ne peut préciser pourquoi lors d’une discussion, il a été envisagé que le cas relève de l’indemnisation des victimes d’actes criminels (IVAC).  Une chose est certaine, si une telle possibilité a été envisagée, il s’agit d’une erreur qui fut rectifiée lors de la conversation téléphonique avec le docteur Beaudoin le 14 octobre 1996.

[30] Madame Bacon explique que le 23 octobre 1996, seul le formulaire CARRA (assurance-salaire) a été expédié à la travailleuse, car un formulaire de réclamation à la CSST n’est complété que si la travailleuse donne à l'employeur (au service de santé) une attestation ou un rapport médical sur les formulaires prescrits de la CSST.

[31] Elle explique comment fonctionne la procédure d’une réclamation, soit à la CSST, soit en assurance-salaire, chez l'employeur.  Le tout est géré par le bureau de santé.  Dans le cas d’une réclamation à la CSST, pour une incapacité de plus de 14 jours, les formulaires «Avis de l'employeur et demande de remboursement» et «Réclamation du travailleur» sont complétés au service de santé.  C’est le travailleur qui donne la description de l’événement qui sera consignée aux formulaires par la secrétaire du service.  Le tout est ensuite expédié à la CSST par le service de santé.

[32] Madame Bacon explique qu’à l’étape d’une réclamation, soit en assurance-salaire, soit à la CSST, le syndicat n’intervient pas vraiment.  Ce n’est qu’en cas de contestation que le syndicat est plus actif.  Elle précise qu’en assurance-salaire, tout comme en CSST, l'employeur peut contester l’aspect médical d’une réclamation d’un travailleur.  Dans le cas de la travailleuse, ni l’aspect médical, ni l’invalidité de la travailleuse en découlant n’ont été contestées.

[33] Madame Bacon précise que le choix de faire une réclamation en assurance-salaire ou à la CSST relève entièrement du travailleur ou de la travailleuse.  Dans le cas de la travailleuse, elle a décidé de réclamer en vertu du régime d’assurance-salaire.  Son médecin, le docteur Beaudoin, ne lui a pas remis, à cette époque, une attestation médicale sur les formulaires de la CSST.  Si tel avait été le cas, une réclamation à la CSST aurait été complétée, car l'employeur n’a pas le choix dans une telle situation.

[34] Par la suite, la travailleuse consulte régulièrement le docteur Beaudoin.  Elle prend toujours une médication antidépressive.  Elle suggère au docteur Beaudoin un retour progressif au travail, car elle n’accepte pas son état.  

[35] Le 7 janvier 1997, à la demande de l'employeur, elle est à nouveau examinée par le docteur Léger.  Il note une anxiété mieux contrôlée, même s’il y a des moments plus difficiles avec des tremblements et de la panique.  Il n’y a pas eu de consultation en psychiatrie ou en psychologie.

[36] Elle n’a plus de tristesse et ne pleure plus.  Elle a confiance en elle, dort bien et a bon appétit.  La travailleuse a hâte de reprendre le travail, mais se plaint de fatigue et de manque d’endurance.

[37] Vu l’état grandement amélioré, le docteur Léger propose un retour progressif au travail, c'est-à-dire trois jours par semaine, non consécutifs, pour un mois; puis, quatre jours par semaine, entrecoupés d’une journée de repos, pour un mois.  Le médecin traitant sera consulté à ce sujet.

[38] Le docteur Beaudoin complète un rapport médical complémentaire (assurance-salaire) où il note une «amélioration importante suffisante pour tenter un retour au travail» (notre soulignement) à compter du 15 janvier 1997, à raison de trois jours par semaine.

[39] La travailleuse effectue un retour au travail à compter du 15 janvier 1997, selon les modalités convenues.  Elle témoigne qu’après une journée de travail, elle garde le lit le lendemain pour récupérer.

[40] À cette époque, des collègues de travail lui disent avoir vu le «collègue», le soir, à 23 h, alors que la travailleuse croit qu’il ne travaille plus le soir.  Ses peurs s’amplifient.

[41] Le 3 février 1997, la travailleuse consulte le docteur Beaudoin.  Elle prend toujours une médication antidépressive.  Il note une asthénie augmentée («+++») après une journée de travail.  Il note qu’il y aura retour au travail à raison de quatre jours par semaine pour un mois.

[42] Le 9 février 1997, la travailleuse consulte le docteur Beaudoin.  Il note une paresthésie à l’hémiface droite et à la main droite intermittente.  La médication est maintenue.

[43] Le 12 mars 1997, le docteur Léger écrit au docteur Beaudoin :

«Docteur,

Je vous écris à titre de médecin consultant pour l'employeur de votre patiente, le CHUM Pavillon Notre-Dame.

Votre patiente fut en arrêt de travail du 6 septembre 1996 au 13 janvier 1997 date à laquelle elle a repris ses tâches progressivement à raison de 3 jours par semaine.

Vous aviez autorisé le retour progressif au travail à 4 jours par semaine à compter du 8 février 1997.  Cependant, Madame n’a pas été en mesure de travailler à raison de 4 jours par semaine.  Elle mentionne qu’elle est vidée, qu’elle est toujours fatiguée et qu’elle n’a pas d’énergie.

La symptomatologie dépressive semble être assez bien contrôlée actuellement.  Il persiste, cependant, une anxiété épisodique assez importante.

À mon avis, Madame bénéficierait d’un support psychothérapeutique.

D’autre part, en ce qui concerne son retour progressif au travail, je constate qu’il ne semble plus y avoir d’amélioration, au contraire, elle semble avoir atteint un plateau alors qu’elle n’est toujours pas fonctionnelle.

Dans ce contexte, je recommanderais d’autoriser le retour progressif au travail à raison de 3 jours par semaine jusqu’au 1er avril 1997, mais si à cette date elle ne peut augmenter ses journées travaillées à 4 jours par semaine, je crois qu’il y aurait lieu de remettre en question le programme de retour progressif au travail, et vraisemblablement envisager une invalidité totale temporaire jusqu’à ce que son état se soit suffisamment amélioré.»

[44] Le 1er avril 1997, la travailleuse consulte le docteur Beaudoin.  Il note une asthénie «+++».  La travailleuse est au lit depuis quatre jours.  Il prescrit un arrêt de travail complet.

[45] Le 21 mai 1997, le docteur Beaudoin téléphone au service de santé de l'employeur.  Il veut que l’absence de la travailleuse soit déclarée à la CSST rétroactivement.  On l’informe qu’il est hors délai, que la CSST refusera et que la travailleuse devra contester la décision.  On lui demande de compléter une attestation médicale. 

[46] Le 27 mai 1997, le docteur Beaudoin complète une attestation médicale sur les formulaires prescrits de la CSST où il diagnostique un désordre post-traumatique et recommande une psychothérapie tout en maintenant la médication antidépressive.

[47] Le 6 juin 1997, après réception de l’attestation médicale du docteur Beaudoin, le service de santé téléphone à la travailleuse et on lui demande de passer pour compléter les formulaires pour la CSST.

[48] Sa fille, Brigitte Lanteigne, accompagne sa mère au service de santé de l’hôpital.  Sa mère n’est pas bien.  C’est Brigitte Lanteigne qui complète le formulaire «Réclamation du travailleur» pour la CSST.  Elle doit sortir elle-même les cartes du porte-monnaie de sa mère pour trouver les informations requises (carte d’assurance-sociale, etc.).  À sa suggestion, la travailleuse avait décrit les événements depuis septembre 1996.  Cette lettre est jointe au formulaire pour valoir comme description de l’événement.  Le formulaire est daté du 10 juin 1997.

[49] Par pur hasard, quelques jours avant la visite pour compléter les formulaires CSST, Michel Guillemette, agent de grief du syndicat, rencontre la travailleuse qui serait venue signer un «Avis de départ» en raison du «Programme de retraite 1997» à la direction des ressources humaines chez l'employeur.

[50] Il cause avec elle et apprend l’histoire de son absence du travail depuis le mois de septembre 1996.

[51] Par la suite, Michel Guillemette en informe Richard Supple, responsable de la santé et de la sécurité du travail et vice-président du syndicat à l’époque.  Il a rencontré la travailleuse et sa fille lorsqu’elles sont venues compléter les formulaires pour la CSST.

[52] C’est uniquement à compter de cette époque que le syndicat est informé de la situation.

[53] Monsieur Supple témoigne.  Il corrobore le témoignage de madame Bacon quant à la procédure de réclamation à la CSST par les travailleurs.  Le syndicat est informé de l’existence d’une réclamation à la CSST par l’un de ses membres puisqu’en vertu de la convention collective en vigueur à l’époque, l'employeur remet une copie du formulaire requis de la CSST au syndicat (article 43.02 de la convention collective).

[54] Si un travailleur ou une travailleuse fait une réclamation en assurance-salaire, l’aspect médical de cette réclamation est confidentiel.  Le syndicat n’en est pas informé.

[55] Monsieur Supple confirme que le syndicat devient actif dans un dossier surtout en cas de contestation.  C’est exceptionnel qu’un travailleur ou une travailleuse vienne consulter le syndicat pour compléter sa réclamation à la CSST.  Dans le présent cas, ce n’est qu’au mois de juin 1997 que le syndicat a été informé du dossier de la travailleuse.  Le syndicat a donc assisté la travailleuse à compter de cette époque.

[56] Par ailleurs, selon Brigitte Lanteigne, sa mère n’était pas mieux lors de son retour au travail progressif en janvier 1997.  D’après elle, sa mère «voulait beaucoup», car elle n’est pas une «lâche» et voulait tenter un retour au travail.

[57] Quant à madame Ritchie, elle témoigne qu’elle a vu au travail la travailleuse après son retour en janvier 1997.  Elle a noté qu’elle était triste, tremblait et qu’elle ne fonctionnait pas bien.  Elle s’est dit que la travailleuse ne tiendrait pas le coup.

[58] Monsieur Lanteigne se souvient aussi avoir vu la travailleuse après son retour en janvier 1997.  Il lui a demandé comment elle allait.  Elle lui a répondu : «Pas très fort».  Aucun problème particulier concernant le travail de la travailleuse ne lui a été signalé entre janvier 1997 et mars 1997.

[59] D’autre part, nous retrouvons au dossier une lettre de Christine Smilga, psychologue au PAE, datée du 13 août 1997, adressée à la CSST.  Elle explique avoir vu la travailleuse trois fois entre le 25 mars et le 22 avril 1997 pour une possibilité maximale de six rencontres selon ce programme.  Elle écrit :

«La cliente explique que dès le retour au travail en janvier, elle a eu de fortes réactions physiques et psychologiques de peur, incluant des cauchemars.  Elle craint que R., un collègue qui lui a fait subir de la violence verbale et psychologique pendant quatre ans, ne se présente sur les lieux de travail, alors qu’elle y est seule et sans défense, pour se venger de la plainte verbale qu’elle a déposée à son sujet.  D’ailleurs, un employé lui a dit avoir vu R dans l’hôpital. […] Elle a également peur que R ne l’attende dans le stationnement à sa sortie du travail à minuit.

[…]

IMPRESSION CLINIQUE


Il m’apparaît que cette personne souffre d’un désordre de stress post-traumatique (DSPT), bien que le traumatisme ne corresponde pas complètement à la définition d’un incident aigu qui menace la vie ou l’intégrité physique.  Le stress a été chronique, mais plus aigu de mai à août ’96, alors que madame s’est mise à avoir peur que R ne l’agresse physiquement.  On note une recrudescence des symptômes lorsque madame revient sur les lieux des agressions verbales en janvier ’97, ce qui m’incite à comprendre le problème en terme de DSPT.  Je crois que cette dame doit être évaluée et traitée par un psychologue spécialisé en DSPT, car elle risque autrement de souffrir de séquelles à long terme, bien qu’elle ait quitté le milieu de travail.

INTERVENTION


Compte tenu du cadre d’intervention à très court terme, mon intervention se devait d’être limitée :

-soutenir la cliente, lui permettre d’exprimer ses émotions;

-voir avec elle les moyens d’assurer sa sécurité alors qu’elle est au travail;

-l’encourager à revoir son médecin, car elle me semble inapte à travailler;

-l’informer des effets de la violence subie, l’aider à comprendre ce qui se passe chez elle et lui faire comprendre la nécessité d’une intervention plus poussée que celle offerte par le PAE;

-l’aider à se mobiliser pour faire valoir ses droits; je l’encourage à faire la demande pour la CSST;

-la référer vers des services spécialisés en DSPT : Traumatys.  J’ai d’ailleurs contacté son médecin le 10 avril ’97 à cet effet.»

[60] Pour les fins de l’audience, la travailleuse dépose une expertise datée du 16 avril 1999, du docteur Robert Duguay, psychiatre.  Le docteur Duguay a évalué la travailleuse le 5 avril 1999.  Après avoir passé en revue les faits et le suivi médical depuis septembre 1996, il conclut :

«Il nous apparaît que Madame Rose-Hélène Mallet a présenté en septembre 1996 une réaction dépressive grave la rendant totalement incapable de tout travail et ce jusqu’à aujourd’hui, avril 1999.  Cette réaction dépressive nous apparaît bien être une réaction post-traumatique dans le contexte d’un comportement agressif violent et menaçant de la part d’un compagnon de travail dont les attitudes ont conduit Madame Mallet à penser qu’il pourrait éventuellement même l’assasiner.  Madame Mallet était toujours dans cet état de dépression majeure et incapable de fonctionner donc incapable de produire une réclamation dans le courant de l’année 1997 et plus particulièrement de la période allant de mars 1997 à janvier 1998.  Lors de notre examen Madame Mallet n’était pas consolidée et nous lui avons suggéré des mesures thérapeutiques utiles pour continuer à regagner le terrain qu’elle semble avoir effectué au cours des six derniers mois.  Il est prématuré actuellement d’établir quels sont les déficits anatomo-physiologiques résiduels reliés à cette maladie.»

[61] Ajoutons que l'employeur a déposé des exemplaires de déclarations d’accident du travail antérieures complétées par la travailleuse :

-
le 20 mars 1980 :
douleur au dos en transportant un plateau;

-
le 1er septembre 1992 :
une porte se referme et elle la reçoit derrière la tête;

-
le 2 décembre 1992 :
se coince le pouce et le doigt dans une porte d’ascenseur;

-
le 29 avril 1993 :
écrase le majeur gauche entre l’ascenseur et un lit.

L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[62] La représentante de la travailleuse soumet que la réclamation du mois de juin 1997 par la travailleuse doit s’analyser en vertu de l’article 272 de la Loi.  Le délai de computation du délai de six mois prescrit à cet article débute le jour où la travailleuse «a connaissance» que son état médical est en lien avec son travail.  Dans le cas de la travailleuse, ce n’est que le 21 mai 1997 qu’elle est mise au courant par son médecin, le docteur Beaudoin, du lien existant entre son état dépressif et son travail.  Il s’agit donc d’une connaissance médicale et non pas d’une connaissance factuelle
 qui est visée à l’article 272 de la Loi.

[63] D’autre part, la représentante de la travailleuse soumet, si la Commission des lésions professionnelles est d’avis que le délai pour soumettre la réclamation dans le présent dossier doit plutôt être examiné en vertu de l’article 270 de la Loi, que la preuve démontre des motifs raisonnables au sens de l’article 352 de la Loi permettant de relever la travailleuse des conséquences de son défaut d’avoir respecté ce délai
.

[64] Concernant les motifs raisonnables pour expliquer le hors délai à soumettre la réclamation, la représentante de la travailleuse soumet que la preuve ne doit pas démontrer une impossibilité totale d’agir
.

[65] Subsidiairement, elle soumet qu’en vertu de l’article 270, alinéa 2 de la Loi, l'employeur avait un devoir d’assistance envers la travailleuse et aurait dû l’orienter et la guider pour faire sa démarche auprès de la CSST dans le délai
.  

[66] Le procureur de l'employeur soumet que le délai pour la réclamation dans le présent dossier doit être examiné en vertu de l’article 270 de la Loi.  Il soumet par conséquent que la réclamation de la travailleuse déposée en juin 1997 pour l’arrêt de travail ayant débuté le 7 septembre 1996, est manifestement en dehors du délai de six mois prescrit par cet article.  Ce délai expirait le 7 mars 1997.

[67] Il plaide que la travailleuse devait démontrer l’existence d’un motif raisonnable pour être relevée de son défaut d’avoir respecté le délai de six mois.  Il soumet que la preuve ne révèle pas que la travailleuse était incapable de soumettre une réclamation en septembre 1996.  Il rappelle également que la travailleuse connaît le processus de réclamation à la CSST puisqu’elle a déjà fait des réclamations antérieurement à son arrêt de septembre 1996.

[68] D’ailleurs, la travailleuse signait une section contenue au certificat médical d’invalidité destiné à l’assureur.  Elle avait donc la capacité de signer une réclamation pour la CSST en temps opportun
.

[69] Quant au retour au travail effectué en janvier 1997, la travailleuse faisait son travail tout à fait normalement puisqu’il n’y a eu aucune plainte sur son travail à cette époque.  Elle peut donc agir normalement et la travailleuse n’a pas fait la preuve de son incapacité de déposer une réclamation à cette époque.

[70] Il soumet que l’expertise du docteur Duguay n’établit pas une incapacité d’agir de la travailleuse de janvier 1997 à avril 1997.  L’expert établit plutôt une incapacité de mars 1997 à décembre 1998.  La travailleuse n’a pas établi qu’elle était incapable de déposer sa réclamation entre janvier et mars 1997.

[71] Selon le procureur de l'employeur, les opinions données par madame Ritchie et par madame Lanteigne n’ont aucune force probante pour établir l’incapacité de la travailleuse puisqu’elles ne sont pas des témoins-experts.

[72] Quant à l’obligation d’assistance de l'employeur à laquelle réfère l’article 270, alinéa 2 de la Loi, le procureur rappelle que l'employeur a fait compléter une réclamation pour la CSST par la travailleuse dès qu’il a reçu une attestation médicale sur les formulaires prescrits de la CSST.  Ce n’est pas à l'employeur de faire un choix pour déterminer à quel régime la travailleuse veut s’adresser.  L’assistance prévue à l’article 270, alinéa 2 de la Loi ne va pas jusqu’à exiger que l'employeur fasse une réclamation pour la travailleuse
.

L’AVIS DES MEMBRES
[73] Le membre issu des associations d'employeurs et le membre issu des associations syndicales sont d’avis que l’article 270 de la Loi régit le présent cas.  Ils sont d’avis que la réclamation de la travailleuse, datée du 10 juin 1997, concernant l’arrêt de travail du 6 septembre 1996, est par conséquent en dehors du délai prescrit à cet article.  Ils sont cependant d’avis que la preuve prépondérante démontre que la travailleuse était dépressive et sous médication dès le mois de septembre 1996.  Les éléments démontrent une capacité d’agir diminuée chez la travailleuse à cette époque.  La preuve démontre également qu’après janvier 1997, la travailleuse souffrait toujours de dépression et était toujours sous médication.  Par conséquent, ils sont d’avis que la travailleuse a démontré des motifs raisonnables expliquant son hors délai et ils sont d’avis de la relever des conséquences de son défaut.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[74] D’abord, la Commission des lésions professionnelles doit décider si c’est en vertu de l’article 270 ou de l’article 272 de la Loi que doit être examiné le délai dont dispose la travailleuse pour déposer sa réclamation.  Ces articles sont respectivement libellés comme suit :

270. Le travailleur qui, en raison d'une lésion professionnelle, est incapable d'exercer son emploi pendant plus de 14 jours complets ou a subi une atteinte permanente à son intégrité physique ou psychique ou, s'il décède de cette lésion, le bénéficiaire, produit sa réclamation à la Commission, sur le formulaire qu'elle prescrit, dans les six mois de la lésion ou du décès, selon le cas.

L'employeur assiste le travailleur ou, le cas échéant, le bénéficiaire, dans la rédaction de sa réclamation et lui fournit les informations requises à cette fin.

Le travailleur ou, le cas échéant, le bénéficiaire, remet à l'employeur copie de ce formulaire dûment rempli et signé.

272. Le travailleur atteint d'une maladie professionnelle ou, s'il en décède, le bénéficiaire, produit sa réclamation à la Commission, sur le formulaire qu'elle prescrit, dans les six mois de la date où il est porté à la connaissance du travailleur ou du bénéficiaire que le travailleur est atteint d'une maladie professionnelle ou qu'il en est décédé, selon le cas.

Ce formulaire porte notamment sur les nom et adresse de chaque employeur pour qui le travailleur a exercé un travail de nature à engendrer sa maladie professionnelle.

La Commission transmet copie de ce formulaire à chacun des employeurs dont le nom y apparaît.

[75] En vertu des faits invoqués par la travailleuse au soutien de sa réclamation (harcèlement d’un «collègue» de travail), la Commission des lésions professionnelles est d’avis que cette situation est régie par l’article 270 et non par l’article 272 de la Loi. C’est dans une acception élargie de la notion de l’«événement imprévu et soudain» propre à l’accident du travail, que le harcèlement, unique ou répété, doit être analysé.  L’article 270 de la Loi régit cette situation quant au délai pour déposer une réclamation.  L’article 272 est réservé aux maladies liées à l’exercice même d’un travail et toute l’économie de la Loi, entourant ce type de réclamation, fait d’ailleurs l’objet d’une procédure et d’un traitement distincts par la CSST.  

[76] Dans le présent cas, la travailleuse a été en arrêt de travail à partir du 7 septembre 1996 pour un diagnostic de dépression.  Comme le soumettait le procureur de l'employeur, la travailleuse avait donc, dans les faits, jusqu’au 7 mars 1997 pour déposer sa réclamation à la CSST afin de respecter le délai prescrit à l’article 270 de la Loi.

[77] Par conséquent, sa réclamation datée du 10 juin 1997 est manifestement en dehors de ce délai.  La réclamation de la travailleuse est en dehors du délai même en retenant le 21 mai 1997, date de l’appel téléphonique du docteur Beaudoin à l’employeur pour l’informer qu’il veut que le cas soit soumis à la CSST.

[78] La Commission des lésions professionnelles doit maintenant décider s’il existe des motifs raisonnables, au sens de l’article 352 de la Loi, qui lui permettent de relever la travailleuse des conséquences de son défaut.  Cet article est libellé comme suit :

352. La Commission prolonge un délai que la présente loi accorde pour l'exercice d'un droit ou relève une personne des conséquences de son défaut de le respecter, lorsque la personne démontre un motif raisonnable pour expliquer son retard.

[79] D’abord, sur le plan médical, la Commission des lésions professionnelles constate qu’à partir du 7 septembre 1996, la travailleuse souffre d’une dépression diagnostiquée (d’un syndrome post-traumatique plus tard) et prend une médication antidépressive.  Cet état médical perdure même lors de sa tentative de retour au travail progressif le 15 janvier 1997.

[80] Sur le plan factuel, pendant cette période, la travailleuse éprouve des difficultés à fonctionner dans les tâches de la vie quotidienne; la travailleuse et sa fille témoignent en ce sens.  La fille ne reconnaît plus sa mère tellement sa personnalité a changé.  Ce changement de personnalité est également constaté par une collègue de travail, Liette Ritchie.  Monsieur Lapointe, le patron du service de la messagerie, remarque que la travailleuse a l’air déprimé et inquiet lors de la rencontre du 12 septembre 1996.

[81] Bref, la preuve médicale et factuelle établit de façon non équivoque que la capacité fonctionnelle globale de la travailleuse est altérée par son état dépressif à partir du 6 ou 7 septembre 1996.

[82] La preuve ne permet pas de conclure que lors de sa tentative de retour au travail, en janvier 1997, la capacité fonctionnelle globale de la travailleuse est revenue à la normale.

[83] Ainsi, sur le plan médical, elle prend toujours une médication antidépressive; une tentative de retour au travail progressif est suggérée par les docteurs Beaudoin et Léger; le 12 mars 1997, le docteur Léger constate que la travailleuse n’est toujours pas fonctionnelle; le 1er  avril 1997, le docteur Beaudoin, comme l’avait suggéré le docteur Léger, remet la travailleuse en arrêt de travail complet; dans son expertise médicale du 16 janvier 1999, le docteur Duguay est d’avis que la travailleuse était dans un état de dépression majeure et incapable de fonctionner au cours de l’année 1997, plus particulièrement de mars 1997 à janvier 1998.

[84] Tous ces éléments démontrent que c’est en raison de sa capacité fonctionnelle altérée, causée par son état dépressif, que sa réclamation n’a pas été produite dans le délai prescrit par la Loi.

[85] Il s’agit là, aux yeux de la Commission des lésions professionnelles, certainement d’un motif raisonnable pour expliquer le retard de la travailleuse.  L’article 352 de la Loi n’exige pas que la travailleuse établisse, par une preuve d’expert, que pendant le délai, elle souffrait d’une incapacité mentale telle qu’elle était totalement inapte à agir.  La Loi demande tout simplement la démonstration d’un motif raisonnable expliquant le retard à agir.  La travailleuse a ici rencontré son fardeau de preuve.

[86] Le fait que la travailleuse ait tenté un retour au travail progressif à partir du 15 janvier 1997, n’établit pas dans le présent cas, qu’elle était «suffisamment» fonctionnelle globalement pour songer, avant que n’expire le délai (7 mars 1997) à déposer sa réclamation.  La preuve ne soutient pas cette hypothèse puisqu’«elle souffrait encore d’une anxiété épisodique assez importante», qu’elle prenait une médication antidépressive, qu’elle effectuait simplement une tentative de retour au travail, qui a manifestement échoué.

[87] Par ailleurs, la Commission des lésions professionnelles ne retient pas la prétention de l'employeur à l’effet que la travailleuse a «choisi» de soumettre une réclamation en assurance-salaire plutôt qu’à la CSST.  L’employeur a plutôt simplement expédié à la travailleuse un formulaire destiné à l’assureur.  Il ne s’agit certes pas d’un «choix» exercé par la travailleuse; elle n’a fait que compléter le formulaire expédié.

[88] La Commission des lésions professionnelles constate d’ailleurs que le docteur Léger et madame Bacon, spécialiste en la matière, se sont interrogés sur la nature de la réclamation que la travailleuse pouvait faire.  Il est donc possible que le «choix» n’était pas si simple à faire et que la travailleuse, aux prises avec une dépression, n’ait pu envisager, à l’époque, toutes les possibilités.

[89] D’ailleurs, la preuve révèle que la travailleuse a déjà déposé des réclamations à la CSST ou, à tout le moins, déclaré un incident survenu au travail à son employeur dans le passé.  La Commission des lésions professionnelles est d’avis que si la travailleuse a complété les formulaires pour des petites blessures dans le passé, à plus forte raison l’aurait-elle fait, n’eût été d’une altération dans sa capacité fonctionnelle, dans le présent cas, si tel avait été son «choix».

[90] Puisque la Commission des lésions professionnelles conclut que la travailleuse a démontré un motif raisonnable d’être relevée de son défaut, il n’est pas nécessaire de disposer de l’obligation de l'employeur ou du syndicat d’assistance auprès de la travailleuse.

POUR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
DÉCLARE que la réclamation de Rose-Hélène Mallet a été déposée en dehors du délai prescrit par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles;

RELÈVE Rose-Hélène Mallet des conséquences de son défaut d’avoir respecté ce délai;

RETOURNE le dossier au maître des rôles pour convoquer les parties à l’audience quant au fond devant la même formation de la Commission des lésions professionnelles.
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